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ARTICLE 14
A I"ainéa 10, substituer aux mots :
« relatives al’ exercice d un mandat électif local »,
les mots :

« des élus locaux ».

EXPOSE SOMMAIRE

Si le dispositif adopté en commission des lois al’ Assembl ée nationale permet aux élus locaux de
choisir un organisme ayant fait I’ objet d’ un agrément pour leur formation, il limite les formations
éligiblesacelles « relatives al’ exercice d'un mandat électif local ». Cette formulation exclut toutes
les formations qui ne sont pas directement pertinentes pour le réle d’ un élu local, ce qui restreint les
possibilités de formation dans les domaines ne se rattachant pas strictement a ce cadre.

L es auteurs de cet amendement proposent donc de ne pas limiter le champ des

formations accessibles aux élus locaux en supprimant la condition selon laguelle les formations
doivent étre relatives a l'exercice du mandat éectif local.
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